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  La loi n° 2011-672 du 16/06/2011 complétée par le décret 2011-1049 du 06/09/2011 pris pour son application, modifie les règles d’entrée et de séjour des étrangers en France, notamment pour raisons professionnelles. Elle impacte par conséquent l’inscription des ressortissants étrangers sur la liste des demandeurs d’emploi.
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 Une nouvelle carte de séjour temporaire est créée portant la mention ‘’carte bleue européenne’’. La carte de séjour temporaire mention ‘’scientifique’’ est renommée ‘’scientifique-chercheur’’. Des modifications sont en outre apportées à la carte de séjour mention ‘’communauté européenne’’. 
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 La présente note annule et remplace la note DSO_APAM_2010-33 du 20/12/2010.  



Les travailleurs étrangers qui souhaitent s'inscrire sur la liste des demandeurs d'emploi doivent justifier de la régularité de leur situation au regard des dispositions réglementant l'exercice d’activités professionnelles par les étrangers (Art. R.5411-3 et R.5221-48 du code du travail).

Dans ce cadre,  Pôle Emploi doit enregistrer la nature du visa, titre de séjour ou titre de travail présenté, ainsi que sa durée de validité, et s'assurer qu’il permet d'accéder au marché du travail.
Les questions de la nature et de la durée de validité du visa, titre de séjour ou titre de travail interviennent dés le premier contact avec le demandeur d’emploi qui souhaite s’inscrire, y compris en accueil téléphonique, afin de détecter les situations ne permettant pas une inscription sur la liste des demandeurs d’emploi, et de l’en informer. 
Important : La présentation des pièces originales est indispensable tout comme la vérification de l’authenticité de celles-ci via le lecteur optique                                                                                                                               En présence d’un titre périmé, il ne peut être fait aucun cas application de la procédure qui conduit à inscrire l’intéressé en lui laissant un délai de 8 semaines pour produire son justificatif en cours de validité. 
En outre, une photocopie lisible du document présenté doit être conservée dans le dossier du demandeur d’emploi.

Il convient toutefois de distinguer la situation des ressortissants de l'Union européenne (UE), de l'Espace Economique Européen (EEE) et de la Suisse, des étrangers bénéficiant d’un régime particulier, de celle des autres ressortissants étrangers ou des demandeurs d’asile.
La loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité sur les règles de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, complétée par le décret n° 2011-1049 du 6 septembre 2011 pris pour son application, modifie les règles d’entrée et de séjour des étrangers en France, notamment pour raisons professionnelles. Elle impacte par conséquent l’inscription des ressortissants étrangers sur la liste des demandeurs d’emploi. Voici les principaux points à retenir : 

1/ Création de la carte de séjour temporaire mention « carte bleue européenne » : 
Destinée à l’étranger ressortissant d’un Etat tiers justifiant d’un contrat de travail d’une durée d’au moins un an dont la rémunération brute est au moins égale à une fois et demie le salaire moyen annuel de référence, fixé chaque année par arrêté ministériel. 

Le bénéficiaire doit en outre, être titulaire d’un diplôme sanctionnant au moins trois années d’études supérieures, délivré par un établissement d’enseignement supérieur reconnu par l’Etat où se situe cet établissement. 
A défaut, l’intéressé doit justifier d’une expérience professionnelle d’au moins cinq ans d’un niveau comparable.

La carte bleue européenne vaut autorisation de travail. Toutefois, elle ouvre droit à toute activité professionnelle salariée uniquement à l'issue de la deuxième année de sa période de validité. 

Lorsque le titulaire de cette carte cesse de remplir l'une des conditions exigées pour sa délivrance, ce titre lui est retiré à l’instar des autres cartes de séjour temporaire.

Toutefois, en cas de perte involontaire de son emploi, l’intéressé continue à disposer de sa carte jusqu’à l’expiration normale de sa validité et des droits aux allocations de l’assurance chômage. 

A noter : En l’état actuel des textes, ce titre n’est pas visé par l’article R. 5221-48 du CT listant les titres de séjour permettant l’inscription des étrangers sur la liste des DE. Les services compétents du Ministère du travail, de l'emploi et de la santé sont saisis sur ce point. 
Des consignes opérationnelles nous seront communiquées très prochainement.

2/ La carte temporaire « vie privée et familiale » : 
Permet l’exercice d’une activité professionnelle et l’inscription sur la liste des DE. En effet, ce titre est expressément visé au 5° de l’article R. 5221-48 du CT, par renvoi à l’article L. 313-11 du CESEDA.

3/ La carte de séjour temporaire mention « scientifique-chercheur » : 
La mention ‘’scientifique’’ est désormais renommée mention ‘’scientifique-chercheur’’.

En outre, le conjoint du titulaire de cette carte, âgé d'au moins 18 ans, ainsi que ses enfants entrés mineurs en France dans l'année qui suit leur 18ème anniversaire ou remplissant les conditions prévues à l'article L. 311-3 du CESEDA, bénéficient de plein droit de la carte de séjour temporaire mention ‘’vie privée et familiale’’. Ce titre leur permet, conformément aux dispositions de l’article R. 5221-48 5° du CT modifié, de s’inscrire sur la liste des DE.

4/ Le visa « scientifique et chercheur » :

Par ailleurs, l'étranger bénéficiant d'un visa délivré pour un séjour d'une durée supérieure à 3 mois lui octroyant les droits attachés à la carte de séjour temporaire mention « scientifique » peut, désormais, à l'échéance de la validité de ce titre, en solliciter le renouvellement pour une durée supérieure à un an et ne pouvant excéder quatre ans. 

Conformément aux dispositions de l’article R. 5221-48 7° du CT modifié, le titulaire de ce visa, peut également, au même titre que le bénéficiaire de la carte de séjour portant la mention ‘’scientifique-chercheur’’, s’inscrire sur la liste des DE. 

5/ Modifications apportées à la carte de séjour mention ‘’communauté européenne’’ délivrée à un ressortissant européen ou assimilé ou à un membre de sa famille : 
La référence à la "communauté européenne’’ est remplacée par les mots ‘’union européenne’’. Désormais, la carte de séjour portant la mention ‘’CE-toutes activités professionnelles’’ délivrée à un ressortissant européen ou assimilé est renommée ‘’UE-toutes activités professionnelles’’.

Il en est de même pour la carte de séjour délivrée à un membre de sa famille. La carte de séjour portant la mention ‘’CE-membre de famille-toutes activités professionnelles’’ devient ‘’UE-membre de famille-toutes activités professionnelles’’.

6/ Carte de séjour mention ‘’résident de longue durée-CE’’ :

· délivrée par un Etat membre de l’UE autre que la France à un ressortissant de pays tiers : ne permet pas à son titulaire de s’inscrire sur la liste des DE n’est pas visée à l’article R. 5221-48 du CT. 
Le bénéficiaire de cette carte doit préalablement solliciter un titre de séjour et/ou une autorisation de travail, conformément aux dispositions des articles L. 313-4-1 et L. 313-10 1°, 2° ou 3° du CESEDA. L’inscription sur la liste des DE dépendra ensuite, de la nature de la carte de séjour temporaire qui sera délivrée à l’intéressé.

· délivrée par la France conformément aux dispositions de l’article L. 314-8 du CESEDA. Ce titre étant visé à l’article R. 5221-48 1° du CT, son titulaire peut en effet s’inscrire sur la liste des DE.

En guise de synthèse, vous trouverez ci-après, trois tableaux concernant la liste des documents permettant à un étranger de s’inscrire sur la liste des demandeurs d’emploi et d’accéder au marché de l’emploi en France :
· Tableau 1 : Récapitulatif des différents documents en circulation (cartes de séjour, visas, autorisation de travail…) ;
· Tableau 2 : Ressortissants non communautaires ;
· Tableau 3 : Ressortissants communautaires y compris Suisses.
Egalement, un Questions/Réponses étoffé par rapport à la présente version dont l’objet est de compléter la lecture des différents tableaux.    
Toute difficulté rencontrée dans la mise en application de la présente note doit être portée à la connaissance de la Direction Support aux Opérations (Département appui production).

     





La Directrice Support aux Opérations

    Annick Sénat

	TABLEAU 1 _ IDE ET ACCES AU  MARCHE DU TRAVAIL DES DEMANDEURS D’EMPLOI ETRANGERS

	RECAPITULATIF DES DIFFERENTS DOCUMENTS REMIS AUX RESSORTISSANTS ETRANGERS

	DOCUMENTS
	IDE
	ACCES MARCHE DU TRAVAIL

	Carte de résident

	Carte de résident  
	OUI
	OUI

	Carte de résident permanent
	OUI
	OUI

	Carte de résident mention  ‘’résident de longue durée-CE’’ délivrée par la France
	OUI
	OUI

	Cartes de séjour

	Carte de séjour temporaire mention ‘’salarié’’
	OUI
	OUI

	Carte de séjour temporaire mention ‘’travailleur temporaire’’
	OUI – si le contrat de travail a été rompu avant son terme par l’employeur pour un motif qui lui est imputable ou pour un cas de force majeure.
NON – dans les autres cas.
	OUI

	Carte de séjour temporaire mention ’’étudiant’’
	NON
	OUI

	Carte de séjour temporaire mention ’’stagiaire’’
	NON
	NON

	Carte de séjour temporaire mention ’’professions artistiques et culturelles’’
	OUI
	OUI

	Carte de séjour mention ’’compétences et talents’’ 
	OUI
	OUI

	Carte de séjour mention "scientifique-chercheur’’
	OUI
	OUI

	Carte de séjour temporaire mention ’’travailleur saisonnier’’
	NON
	OUI

	Carte de séjour temporaire mention "visiteur’’
	NON
	NON

	Carte de séjour temporaire mention ’’retraité’’ ou ’’conjoint de retraité’’
	NON
	NON

	Carte de séjour temporaire mention ’’profession non salariée’’ ou "commerçant’’ ou ’’artisan’’ ou ’’exploitant agricole’’
	NON
	NON

	Cartes de séjour mentions : ’’UE - toutes activités professionnelles’’, ’’UE - Membre de la famille - toutes activités professionnelles’’, ’’séjour permanent - toutes activités professionnelles’’
	OUI
	OUI

	Cartes de séjour Union européenne mentions : ’’toutes activités professionnelles, sauf salariées’’,
’’membre de la famille - toutes activités professionnelles, sauf salariées’’, ’’séjour permanent - toutes activités professionnelles, sauf salariées’’
	NON
	NON

	Carte de séjour temporaire mention ’’travailleur salarié étranger d’un prestataire de service européen’’ (ce titre peut être délivré en cas de détachement en France)
	NON
	OUI

	Carte de séjour temporaire mention ’’carte bleue européenne’’
	NON - Ce titre nouvellement créé n’est pas visé par l’article R. 5221-48 du Code du travail listant les titres de séjour permettant l’inscription des étrangers sur la liste des demandeurs d’emploi. Les services compétents du Ministère du travail, de l'emploi et de la santé sont saisis sur ce point. Des modifications pourraient donc intervenir.
	OUI

	Carte de séjour temporaire mention ’’vie privée et familiale’’
	OUI

NON - concernant le conjoint d’un étranger titulaire du statut de résident de longue durée-CE dans un autre Etat membre de l’UE pendant la 1ère  année qui suit la délivrance de la première carte de séjour « vie privée et familiale », ainsi que concernant l’enfant de cet étranger entré mineur en France et titulaire de la carte de « vie privée et familiale » lorsque cet enfant est sur le territoire depuis moins de un an.


	TABLEAU 1 _ IDE ET ACCES AU  MARCHE DU TRAVAIL DES DEMANDEURS D’EMPLOI ETRANGERS

	RECAPITULATIF DES DIFFERENTS DOCUMENTS REMIS AUX RESSORTISSANTS ETRANGERS

	DOCUMENTS
	IDE
	ACCES MARCHE DU TRAVAIL

	Carte de séjour temporaire mention ’’salarié en mission’’
	OUI - si le salarié en mission a un contrat de travail soumis au droit français, c’est-à-dire s’il est salarié de l’entreprise française appartenant au groupe (mobilité intra groupe) et qu’il se retrouve involontairement privé d’emploi (article R. 5221-30 2° du code du travail).

NON - dans les autres cas et si le contrat de travail de l’étranger détenteur de cette carte n’est pas soumis au droit français
	. OUI

	Visas

	Visa mention ’’salarié’’
	OUI
	OUI

	Visa mention ’’vie privée et familiale’’
	OUI

NON - concernant le conjoint d’un étranger titulaire du statut de résident de longue durée-CE dans un autre Etat membre de l’UE pendant la 1ère  année qui suit la délivrance de la première carte de séjour « vie privée et familiale », ainsi que concernant l’enfant de cet étranger entré mineur en France et titulaire de la carte de « vie privée et familiale » lorsque cet enfant est sur le territoire depuis moins de un an.

	Visa délivré pour un séjour d’une durée supérieure à 3 mois mention ’’scientifique-chercheur’’
	OUI
	OUI

	Visa mention ’’visiteur’’
	NON
	NON

	Visa mention ’’étudiant’’
	NON
	OUI

	Visa mention ’’étudiant – concours’’
	NON
	NON

	Visa ’’vacances-travail’’
	NON
	OUI

	Visa mention ’’travailleur temporaire’’ ET contrat de travail ou, pour les salariés détachés, de la demande d’autorisation de travail visée

NB : Si la rupture du contrat de travail intervient plus de 3 mois avant l’échéance du titre, dans la pratique, ce dernier peut ne pas être renouvelé par la Préfecture.
	OUI – si le contrat de travail a été rompu avant son terme par l’employeur pour un motif qui lui est imputable ou pour un cas de force majeure
.

NON – dans les autres cas.
	OUI

	Autorisation provisoire de séjour

	Autorisation provisoire de séjour (APS)
	NON
	NON

	Autorisation provisoire de séjour de l’article L. 311-11 du CESEDA
	NON – mais cat. 4 ASI possible. 

NB : La catégorie 4 ASI est une catégorie technique qui ne permet pas d’être considéré comme DE
	OUI

	Autorisation provisoire de séjour délivrée aux bénéficiaires de la protection temporaire accompagnée de l’autorisation provisoire de travail
	OUI – si le contrat de travail a été rompu avant son terme par l’employeur pour un motif qui lui est imputable ou pour force majeure. 
	OUI

	Autorisation provisoire de séjour mention ’’en vue de démarches auprès de l’OFPRA’’
	NON – mais cat. 4 ASI possible. 

NB : La catégorie 4 ASI est une catégorie technique qui ne permet pas d’être considéré comme DE
	NON

	Autorisation provisoire de travail

	Autorisation provisoire de travail
	OUI – si le contrat de travail a été rompu avant son terme par l’employeur pour un motif qui lui est imputable ou pour un cas de force majeure.

NON – dans les autres cas.
	OUI


	TABLEAU 1 _ IDE ET ACCES AU  MARCHE DU TRAVAIL DES DEMANDEURS D’EMPLOI ETRANGERS

	RECAPITULATIF DES DIFFERENTS DOCUMENTS REMIS AUX RESSORTISSANTS ETRANGERS

	DOCUMENTS
	IDE
	ACCES MARCHE DU TRAVAIL

	Récépissés

	Récépissés mention ’’étranger admis au titre de l’asile’’
	OUI
	OUI

	Récépissés mention ’’reconnu réfugié’’ 
	OUI
	OUI

	Récépissé de demande de titre de séjour remis au bénéficiaire de la protection subsidiaire dans l’attente de sa carte de séjour mention ’’vie privée et familiale’’
	OUI
	OUI

	Récépissé de 1ère demande de titre de séjour 
	OUI – si apposition de la mention « autorise son titulaire à travailler » et que le titre demandé permet une inscription sur la liste des demandeurs d’emploi.

NON – dans les autres cas.
	OUI – si  mention autorise son titulaire à travailler
NON – si absence de la mention « autorise son titulaire à travailler »

	Récépissé de demande de renouvellement de titre de séjour 
	OUI – si, d’une part, le titre dont il est demandé le renouvellement est un titre de séjour qui permettait l’inscription sur la liste des demandeurs d’emploi et, d’autre part, s’il est apposé la mention « autorise son titulaire à travailler ».
NON – dans les autres cas
	OUI – si, d’une part, le titre dont il est demandé le renouvellement est un titre de séjour qui autorise son titulaire à travailler et, d’autre part, s’il est apposé la mention « autorise son titulaire à travailler ».

NON – dans les autres cas

	Récépissé ’’constatant le dépôt d’une demande d’asile’’
	NON – mais cat. 4 ASI possible. 

NB : La catégorie 4 ASI est une catégorie technique qui ne permet pas d’être considéré comme DE
	NON

	Titre d’identité républicain

	Titre d’identité républicain
	NON
	NON

	Le contrat de travail ou la demande d’autorisation de travail

	Le contrat de travail ou la demande d’autorisation de travail visés par le préfet, dans l’attente de la délivrance des cartes de séjour ’’profession artistique et culturelle’’, ’’salarié’’, ’’travailleur temporaire’’, ’’travailleur saisonnier’’ et ’’salarié en mission’’
	NON
	OUI


	TABLEAU 2 _ IDE ET ACCES AU  MARCHE DU TRAVAIL DES DEMANDEURS D’EMPLOI ETRANGERS

	RESSORTISSANTS NON COMMUNAUTAIRES

	DOCUMENTS
	IDE
	ACCES MARCHE DU TRAVAIL

	Ressortissants Algériens

	Certificat de résidence algérien 
	OUI
	OUI

	Certificat de résidence algérien mention ’’salarié’’
	OUI
	OUI

	Certificat de résidence algérien mention ’’vie privée et familiale’’
	OUI
NON - concernant le conjoint d’un étranger titulaire du statut de résident de longue durée-CE dans un autre Etat membre de l’UE pendant la 1ère  année qui suit la délivrance de la première carte de séjour « vie privée et familiale », ainsi que concernant l’enfant de cet étranger entré mineur en France et titulaire de la carte de « vie privée et familiale » lorsque cet enfant est sur le territoire depuis moins de un an.

	Certificat de résidence algérien mention ’’scientifique-chercheur’’
	OUI
	OUI

	Certificat de résidence algérien mention ’’professions artistiques et culturelles’’
	OUI
	OUI

	Certificat de résidence algérien mention ’’travailleur temporaire’’
	OUI – si le contrat de travail a été rompu avant son terme par l’employeur pour un motif qui lui est imputable ou pour un cas de force majeure
.

NON – dans les autres cas.
	OUI

	Certificat de résidence algérien mention ’’étudiant’’
	NON
	OUI

	Certificat de résidence algérien mention ’’visiteur’’
	NON
	NON

	Certificat de résidence algérien mention ’’retraité’’ ou ’’conjoint de retraité’’
	NON
	NON

	Certificat de résidence algérien mention ’’commerçant’’ ou ‘’artisan’’’
	NON
	NON

	Ressortissants Monaco, Andorre et Saint-Marin 

	Passeport de la Principauté de Monaco en cours de validité revêtu de la mention du Consul général de France à Monaco
	OUI
	OUI

	Carte d’identité d’Andorre en cours de validité
	OUI
	OUI

	Passeport de la République de Saint-Marin en cours de validité


	OUI
	OUI


	TABLEAU 3_ IDE ET ACCES AU  MARCHE DU TRAVAIL DES DEMANDEURS D’EMPLOI ETRANGERS

	RESSORTISSANTS COMMUNAUTAIRES Y COMPRIS SUISSES

	NATIONALITE
	DOCUMENTS
	IDE
	ACCES MARCHE DU TRAVAIL

	Ressortissants Communautaires et Suisses  (sauf Bulgares et Roumains)

	Citoyens de l’Union Européenne, de l’EEE et de la Suisse                       UE = Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède                EEE = Islande, Liechtenstein, Norvège
	Carte d’identité ou passeport en cours de validité
	OUI
	OUI

	Ressortissants Communautaires de nationalité Bulgare et Roumaine

	Citoyens de l’Union Européenne Bulgarie et Roumanie
	Carte d’identité ou passeport en cours de validité
	NON Pas de possibilité d’inscription avant le 01/01/2014 (régime transitoire)
	NON

	
	Carte d’identité ou passeport en cours de validité ET titulaire d’un master ou d’un diplôme au moins équivalent délivré en France
	OUI Cf. Annexe : Arrêté du 21 juin 2007 fixant la liste des diplômes au moins équivalents au master ([image: image4.png]


légifrance)
	OUI

	
	Carte d’identité ou passeport en cours de validité ET titulaire d’un master ou d’un diplôme au moins équivalent délivré à l’étranger
	NON, sauf si justifie d’une convention d’accueil signée par un organisme public ou privé ayant une mission de recherche ou d’enseignement supérieur 
	OUI

	
	Autorisation provisoire de travail
	NON, sauf si le contrat de travail a été rompu avant son terme du fait de l’employeur ou en cas de force majeure
	OUI

	
	Carte de séjour portant la mention ’’UE - toutes activités professionnelles’’, ’’UE - Membre de la famille - toutes activités professionnelles’’, ’’séjour permanent - toutes activités professionnelles’’
	OUI 
	OUI

	Les membres de la famille d’un ressortissant bulgare ou roumain
	Le conjoint et les descendants de moins de 21 ans ou à charge d’un ressortissant bulgare ou roumain peuvent être inscrits sur la liste des DE sur présentation d’une pièce d’identité en cours de validité accompagnée du titre de séjour du membre de la famille qu’il accompagne, sous réserve que ce titre de séjour donne accès au marché de l’emploi pour une durée égale ou supérieure à 12 mois


	IDE ET ACCES AU  MARCHE DU TRAVAIL DES DEMANDEURS D’EMPLOI ETRANGERS

	QUESTIONS
	REPONSES

	Demandeurs d’asile et aptitude physique. 

	La condition d'aptitude au travail requise par l'article L. 5421-1 du code du travail pour toutes les allocations de chômage ne s'applique pas aux personnes qui demandent le  bénéfice de l'ATA au titre de leur demande d'asile.

En effet, la directive européenne 2003/9/CE du 27 janvier 2003 relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les Etats membres, à l’origine de l’institution de l’allocation temporaire d’attente en France, ne pose pas cette condition d’aptitude physique et constitue une norme juridique supérieure au code du travail. 

	Titre de séjour comportant la mention étudiant.

	La carte de séjour temporaire "étudiant" permet de travailler à titre accessoire aux études mais ne permet pas de s'inscrire comme demandeur d'emploi. Ce titre de séjour ne figure pas à l'article R. 5221-48 du Code du Travail qui liste de manière limitative les titres qui autorisent l’étranger à s’inscrire.

ATTENTION : Si vous rencontrez une carte de séjour sur laquelle figure la mention « Autorise son titulaire à travailler à titre accessoire », il ne faut pas inscrire, car il s’agit bien d’un étudiant même si cette mention ne figure pas. 

	Carte de séjour temporaire mentionnant « travailleur salarié étranger d’un prestataire de service européen.»
	La carte de séjour temporaire mention "travailleur salarié étranger d'un prestataire de service européen" vaut autorisation de travail sur le territoire national dans le cadre d'une mission de prestation de service transnationale. Les détenteurs de ce titre de séjour ne peuvent pas être inscrits sur la liste des demandeurs d’emploi. 

	Titre de séjour des ressortissants Bulgares et Roumains.
	Les ressortissants bulgares et roumains sont toujours visés par la période transitoire relative à l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l'UE. Ils doivent donc détenir une autorisation de travail, ainsi qu'un titre de séjour. La période transitoire est fixée à 7 ans maximum (2 + 3 + 2) à compter des dates d'adhésion, soit, au plus tard, jusqu'au 1er janvier 2014.

	Ressortissant roumain ou bulgare titulaire d'un diplôme au moins équivalent à un Master délivré à l'étranger. 


	▪ Les ressortissants bulgares et roumains titulaires d’un master ou d’un diplôme équivalent délivré par un établissement étranger demeurent soumis à l’obligation de détenir une carte de séjour pour exercer une activité professionnelle, y compris scientifique. 

▪ Toutefois, lorsque ces ressortissants mènent des travaux de recherche ou dispensent un enseignement de niveau universitaire dans le cadre d’une convention d’accueil (cette convention d’accueil est susceptible d’être délivrée aux titulaires d’un doctorat ainsi qu’aux étudiants titulaires d’un diplôme de master et qui sont en cours de préparation d’un doctorat) signée avec un organisme public ou privé ayant une mission de recherche ou d’enseignement supérieur, ils sont dispensés de la procédure d’autorisation de travail. 

	Titre de séjour portant mention d’une profession définie.


	Lorsqu’une carte de séjour temporaire mention « salarié » valable jusqu‘à une date déterminée et que le contrat de travail a pris fin après cette date, le titulaire a le droit d'être inscrit sur la liste des demandeurs d'emploi. Mais ce dernier ne peut chercher un emploi que dans le secteur d'activité limité par son titre de séjour, sauf à ce qu'il obtienne de la préfecture un élargissement du champ d'activité de son titre de séjour. La conséquence pour le demandeur d’emploi et pour Pôle emploi est que le PPAE et l'ORE doivent tenir compte de cette limitation. Le champ fonctionnel de la recherche d'emploi ne peut pas être élargi sur ce point tant que dure la limitation présente sur le titre de séjour. Le renouvellement du titre de séjour « salarié » est fait à la demande du titulaire. Dans le cas où le renouvellement du titre de séjour comporte toujours la même mention d’activité, l’accompagnement du demandeur se poursuit dans les mêmes conditions.

	Personne de nationalité haïtienne titulaire d'une carte de résident "république française" sur laquelle est indiquée dans la rubrique activité professionnelle ou motif du séjour : « Toute profession en Guadeloupe dans le cadre de la législation en vigueur. "
	La carte de résident d’un ressortissant haïtien mention "toute profession en Guadeloupe dans le cadre de la législation en vigueur" ne l'autorise pas à travailler en métropole et ne lui permet pas d'être inscrit auprès d'un pôle emploi en métropole. La carte de résident de ce dernier ne l'autorise à travailler et à s'inscrire comme demandeur d'emploi qu'en Guadeloupe. 


	IDE ET ACCES AU  MARCHE DU TRAVAIL DES DEMANDEURS D’EMPLOI ETRANGERS

	QUESTIONS
	QUESTIONS

	Discrimination fondée sur la nationalité –Ressortissant étranger titulaire d’une carte de séjour d’une durée inférieure à la durée du contrat de travail proposé dans une offre d’emploi. 


	( Un ressortissant étranger titulaire d’un titre de séjour ou de travail limité dans le temps peut postuler à une offre d'emploi diffusée par Pôle emploi, même lorsque la durée du contrat de travail proposé est supérieure à la durée de validité de sa carte de séjour. 

( Pôle emploi ne saurait l’exclure d’une procédure de recrutement pour ce motif. Le contraire pourrait être constitutif d’une discrimination.

( La mise en relation peut être réalisée avec tout candidat étranger. Celle-ci est indépendante du contrôle de la validité du titre de séjour, effectué lors de l’inscription sur la liste des demandeurs d’emploi.

( Pôle emploi peut donc mettre en relation avec l’employeur des candidats étrangers qui présentent les compétences nécessaires pour le poste à pourvoir, indépendamment de leur inscription ou non sur la liste des demandeurs d’emploi et de la durée de validité de leur titre de séjour ou de travail.

( Concernant les DE étrangers inscrits sur la liste des demandeurs d’emploi, Pôle emploi est responsable vis-à-vis des employeurs, de la validité de leur titre de séjour pendant la durée de leur inscription.

	Mineur étranger qui présente un document "DOCUMENT DE CIRCULATION POUR ÉTRANGER MINEUR" dont les parents étrangers hors UE sont en situation régulière avec un titre de séjour les autorisant à travailler.

	▪ La présentation d'un document de circulation pour étranger mineur ne permet pas d'inscrire ce mineur sur la liste des demandeurs d'emploi. Ce document ne permet que de justifier de la régularité de sa situation à l'égard de son séjour en France et lui permet en cas de sortie du territoire de revenir sans avoir à solliciter un visa. 

▪ Ce mineur doit préalablement solliciter une autorisation de travail auprès de la préfecture s'il veut exercer une activité professionnelle et s'inscrire sur la liste des demandeurs d'emploi. Eu égard à la régularité de la situation de ses parents, il ne devrait pas rencontrer de difficulté dans ce cadre. 

	Demandeur d’asile inscrit en 4 ASI  & stage dans le cadre des AFC.

	▪ L'accès aux stages de formation professionnelle est régi par les mêmes règles que celle relatives à l'inscription sur la liste des demandeurs d'emploi. 

▪ Un demandeur d'asile qui n'a pas été autorisé à travailler ne peut pas être stagiaire, ni dans le cadre de l‘action de formation conventionnée ni dans un autre cadre, et ce même si le stage n'est pas rémunéré.

	Demandeur d'asile, inscrit en cat.4 ATA & EMT. 
	Un demandeur d'asile, qui n'a pas l'autorisation de travailler, ne peut pas avoir le statut de demandeur d'emploi et ne peut donc pas bénéficier d'une évaluation en milieu du travail.

	Mineur de moins de 18 ans 


	▪ Les demandeurs d’asile doivent être âgés d’au moins 18 ans lors de l’inscription et du dépôt de la demande d’allocation.

▪ Les autres ressortissants étrangers peuvent recevoir un titre de séjour temporaire dès l’âge de 16 ans et donc s’inscrire avant l’âge de 18 ans.

	Demandeurs d'asile inscrits en catégorie 4-ASI désirant occuper des emplois saisonniers. 


	▪ Les demandeurs d'asile qui n'ont pas été mis en possession d'un titre de séjour les autorisant à travailler ou n'étant pas en possession d'une autorisation provisoire de travail (APT) n'ont pas le droit de travailler. Ces derniers savent qu'ils n'ont pas le droit de travailler dans la mesure où ils en ont été informés par la préfecture lors de l'enregistrement de leur demande d'asile. 

▪ L'accès au marché du travail ne peut être autorisé par la préfecture au demandeur d'asile que dans le cas où l'OFPRA, pour des raisons qui ne sont pas imputables au demandeur d'asile, n'a pas statué sur la demande d'asile dans un délai d'un an suivant l'enregistrement de la demande et lorsqu'un recours est formé devant la CNDA et que le demandeur d'asile a obtenu un renouvellement de son récépissé. 

▪ En outre une autorisation provisoire de travail peut être délivrée aux demandeurs d'asile, parents d'un enfant malade, sur présentation d'un contrat de travail. Dans ces cas, les demandeurs d'asile sont soumis aux règles de droit commun applicables aux travailleurs étrangers pour la délivrance d'une APT et la situation de l'emploi leur est opposable. Ce n'est que s'ils sont mis en possession d'une APT qu'ils pourront exercer un emploi salarié.


	IDE ET ACCES AU  MARCHE DU TRAVAIL DES DEMANDEURS D’EMPLOI ETRANGERS

	QUESTIONS
	QUESTIONS

	Personne présentant « un  récépissé constatant le dépôt  d’une demande d’asile » avec une date de validité. Avec mention :                                    - a déposé un recours devant la CNDA                                                   - le présent récépissé vaut autorisation de séjour, il ne donne pas droit à exercer une activité salariée sans autorisation. » 
	On ne peut pas inscrire comme demandeur d'emploi une personne présentant un "récépissé constatant le dépôt d'une demande d'asile". Cette personne n'est pas autorisée à travailler sans une autorisation de travail en complément de ce récépissé.

En revanche, cette personne peut inscrite en catégorie 4 ASI.
A noter : Cette condition de détention d’un tel récépissé n’est pas applicable aux ressortissants issus de pays d’origine sûrs ou pour lesquels l’article 1C5 de la Convention de Genève a été mis en œuvre.

Ces personnes doivent produire la lettre d’enregistrement de la demande d’asile.

Liste des pays d’origine sûrs sont : l’Albanie, le Bénin, la Bosnie-Herzégovine, le Cap vert, la Croatie, le Ghana, l’Inde, le Kosovo, le Mali (pour les hommes uniquement), , la Macédoine (ancienne république yougoslave),  l’île Maurice, la Mongolie, le Sénégal, la Serbie, la Tanzanie, et l’Ukraine.                                                                                                                                                                Les pays pour lesquels l’article 1C5 de la convention de Genève s’applique : le Bénin, la Bulgarie, le Cap Vert, le Chili, la Hongrie, la Pologne, la République Tchèque, la Roumanie, la Slovaquie.
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